
 Intersyndicale Finances de Loire Atlantique 
 

Solidaires  CGT  CFDT  FO 
 
Le 29 janvier dernier, les agents du ministère ont massivement participé aux grèves et aux 
manifestations dans le cadre de la journée interprofessionnelle de mobilisation. 
 
En Loire Atlantique, on a relevé des taux de grève de 71% à la DGFIP (impôts et trésor), 66% 
au CSI de Nantes, 68% à l’INSEE, 40% au Service des Pensions, 68% à la DGCCRF et 45% 
à la Douane. 
Ces chiffres sans précédent expriment la colère et le mécontentement des agents des Finances. 
Cette situation s’explique en particulier par le sort injuste réservé aux salariés, privés 
d’emploi et aux retraités dans le traitement de la crise économique. Ils ont également affirmé 
leur désaccord avec les politiques menées dans la Fonction Publique et au Ministère. 
 
Depuis, ils ont été profondément choqués par l’absence de réponse du Président de la  
République et de son gouvernement à leurs légitimes revendications. 
 
Pire, « ces derniers » font comme si de rien n’était et poursuivent leurs réformes qui, entre 
autres, démantèlent les services publics. C’est une fois de plus, l’affichage d’un profond 
mépris. 
 
Pour la Fonction Publique d’Etat, la politique idéologique de destruction des emplois est 
maintenue en dépit des récents chiffres catastrophiques du chômage. Les restructurations des 
Administrations et des services s’accélèrent au travers de l’application de la RGPP. Aucune 
mesure sur le rattrapage des pertes de pouvoir d’achat n’est envisagée. 
 
Dans ce contexte de malaise persistant, à Bercy, il faut ouvrir, sans tarder, de réelles 
négociations pour obtenir 
 
⌦Le retrait de la RGPP et une amélioration du service public de proximité 
⌦L’arrêt des suppressions d’emplois 
⌦L’abandon du démantèlement de la DGCCRF 
⌦Le retrait du projet de délocalisation d'une partie de l’INSEE à Metz 
⌦L'amélioration du pouvoir d'achat par des augmentations de salaires 
⌦La préservation des droits statutaires et l’amélioration des garanties collectives 
⌦Le retrait du projet de loi dit de mobilité 
⌦La reconnaissance des qualifications 
 

 
POUR QUE NOS REVENDICATIONS ABOUTISSENT 

 
LA MOBILISATION DOIT S’AMPLIFIER 

 
TOUS EN GREVE ET ENCORE  PLUS NOMBREUX 

AUX MANIFESTATIONS 
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